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Conceptualiser les faiblesses de 
la gouvernance mondiale :  au-delà 

de la crise f inancière

Traduction	:	Jan	Maertens

L’efficacité des systèmes	de	gouvernance	mondiale	est	telle	qu’en	cas	d’échec	

ou	de	succès,	ils	envahissent	malgré	tout	notre	quotidien	de	manière	perma-

nente.	Tout	comme	il	existe	des	systèmes	de	coordination	et	de	coopération	multi-

latéraux	au	sein	des	domaines	de	la	sécurité	et	de	l’environnement,	des	accords	de	

gouvernance	mondiale	existent	également	dans	le	domaine	financier.	Cet	aspect	

important	de	l’économie	globale,	dirigé	par	ces	institutions	à	l’échelle	mondiale,	nous	

permet	d’expliciter	comment	ils	s’organisent	et	comment	ils	pourraient	changer.	Dans	

cet	article1,	nous	fournissons	une	analyse	permettant	de	comprendre	la	gouvernance	

de	la	finance	à	l’échelle	mondiale,	à	la	fois	en	termes	de	ce	qui	fonctionne	bien	que	de	

ce	qui	est	déficient.	Nous	abordons	cette	question	dans	une	perspective	descriptive	et	

1.	 Cet	article	s’inspire	fortement	de	«	Transforming	Global	Governance	?	Structural	Deficits	and	
Recent	Developments	in	Security	and	Finance	»	in	Joseph	Stiglitz	and	Mary	Kaldor,	2012	(dir.),	A	New	
Global	Covenant	:	Protection	without	Protectionism,	New	York,	Columbia	University	Press.	Nous	remercions	
sincèrement	Kyle	McNally	et	Irene	Spagna	pour	leur	aide	à	la	recherche	dans	le	cadre	de	l’écriture	de	cet	
article.
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normative	qui	met	l’accent	sur	les	relations	de	pouvoir	et	les	mécanismes	de	gouver-

nance,	plutôt	que	sur	l’évaluation	des	problèmes	d’une	politique	particulière	ou	des	

approches	économiques	prises	au	sein	de	la	finance.	Notre	argument	principal	montre	

que	s’il	y	a	eu	des	réussites	majeures	en	matière	de	gouvernance	financière	mondiale,	

les	défaillances	sont	aussi	considérables.	Ces	échecs	ne	sont	pas	l’apanage	du	domaine	

financier,	 les	systèmes	existant	au	sein	de	 la	gouvernance	environnementale	et	

les	domaines	de	la	sécurité	montrant	des	similitudes	troublantes.	Comme	tels,	les	

défaillances	de	la	gouvernance	financière	mondiale	et	les	efforts	supplémentaires	de	

réformes	doivent	être	mieux	encadrés,	non	seulement	en	termes	d’amélioration	des	

institutions	et	de	la	résolution	de	problèmes	spécifiques,	mais	dans	une	reformulation	

plus	complète	de	l’ordre	multilatéral	existant.

Notre	raisonnement	est	structuré.	Dans	la	première	section,	nous	soutenons	que	

la	gouvernance	financière	mondiale	a	pu	être	caractérisée	par	l’intrication	d’un	

	système	de	communication	et	de	coordination,	responsable	de	quelques	réussites	

	majeures.	Nous	conceptualisons	les	défaillances	de	gouvernance	au	moyen	de	deux	

schémas	heuristiques	simples,	qui,	selon	nous,	ont	envahi	de	manière	insidieuse	la	

gouvernance	financière	mondiale.	D’une	part,	les	aptitudes	des	instances	institution-

nelles	existantes	sont	incapables	de	prendre	en	compte	la	nature	globale	des	risques,	

ainsi	que	la	présence	d’externalités	négatives,	et	à	bien	des	égards,	se	montrent	inaptes	

à	gérer	ces	défis.	Nous	appellerons	cela	un	«	problème	de	compétence	».	D’autre	part,	

la	gouvernance	financière	mondiale	est	telle	que	l’étendue	des	risques	et	les	coûts	

engagés	pour	les	juguler	ne	correspondent	pas	aux	capacités	des	intervenants	respon-

sables	de	leur	gouvernance.	Nous	nommons	cela	un	«	problème	de	responsabilité	».	

Tandis	que	les	récents	changements	dans	la	participation	des	pays	en	voie	de	dévelop-

pement	dans	la	gouvernance	financière	mondiale	ont	été	une	étape	importante	dans	

la	bonne	direction	pour	répondre	à	certains	aspects	de	ce	problème,	des	enjeux	plus	

généraux	concernant	la	participation	et	la	responsabilisation	demeurent.	Dans	la	sec-

tion	II,	nous	soutenons	que	les	problèmes	sus-mentionnés	ne	sont	pas	uniques	au	

domaine	de	la	finance,	et	envahissent	effectivement	de	manière	insidieuse	d’autres	

domaines.	Nous	fournissons	en	particulier	des	exemples	tirés	de	la	gouvernance	mon-

diale	de	l’environnement	et	du	système	de	sécurité	globale	afin	d’établir	des	parallèles	

importants.	La	section	III	soutient	ensuite	qu’il	y	a	un	ensemble	de	causes	profondes	

à	ces	échecs	de	gouvernance	en	termes	de	structure	de	l’ordre	post-Seconde	Guerre	

mondiale,	et	que	cette	situation	appelle	une	reformulation	de	l’ordre	existant	qui	va	

plus	loin	que	la	seule	gouvernance	financière.

I. la gouvernance mondiale des finances

Un	tissu	dense	d’accords	multilatéraux,	d’institutions,	de	régimes	et	de	réseaux	poli-

tiques	trans-gouvernementaux	a	évolué	au	cours	des	six	dernières	décennies,	en	inter-

venant	et	régulant	de	nombreux	aspects	de	l’économie	mondiale	ainsi	que	les	liens	

sociaux	et	politiques	qui	la	sous-tendent.	Plutôt	que	de	conduire	à	la	formation	d’un	

gouvernement	formel,	la	gouvernance	mondiale	est	constituée	de	différentes	disposi-
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tions	mises	en	place	par	les	États	et	les	autres	acteurs	non	étatiques	(Karns	et	Mingst,	

2004	:	4	;	Zürn	et	Keonig-Archibugi,	2006).	Cette	intrication	évolutive	d’acteurs	et	

d’institutions	est	loin	de	former	un	système	cohérent	de	gouvernance	avec	une	auto-

rité	morale	ultime	et	les	moyens	de	faire	respecter	le	droit	international,	mais	elle	ne	

se	limite	pas	non	plus	à	un	système	de	coopération	intergouvernementale.	Bien	que	

ces	organismes	et	réseaux	ne	soient	pas	dotés	d’un	système	centralisé	et	coordination	

de	leurs	compétences	politiques,	de	capacités	d’exécution	qui	sont	habituellement	

associées	aux	gouvernements,	négliger	leurs	champs	de	compétences	croissants	et	la	

portée	de	l’élaboration	des	politiques	publiques	serait	une	erreur	(Koenig-Archibugi,	

2010	;	Hale	et	Held,	2011).

La	gouvernance	financière	mondiale	n’est	qu’un	(malgré	tout	très	important)	

«	sous-système	»	au	sein	d’une	gouvernance	mondiale	plus	générale.	Et	comme	d’autres	

domaines	de	la	gouvernance	mondiale,	ce	système	est	multicouche,	multidimension-

nel	et	«	multi-acteurs	».	La	gouvernance	financière	mondiale	est	multicouche	dans	la	

mesure	où	le	développement	et	la	mise	en	œuvre	de	politiques	globales	engagent	un	

processus	de	coordination	politique	entre	les	secteurs	supra-étatiques,	transnationaux,	

nationaux,	et	souvent	les	divers	organismes	(ou	agences)	sous-étatiques.	Elle	est	mul-

tidimensionnelle	aussi	dans	la	mesure	où	la	configuration	du	pouvoir	politique	diffère	

souvent	de	secteur	à	secteur	et	d’un	problème	à	l’autre,	exacerbant	des	formes	poli-

tiques	nettement	différenciées.	Ainsi,	alors	que	la	coopération	entre	les	régulateurs	à	

l’échelle	mondiale	est	bien	établie	dans	le	domaine	bancaire,	une	telle	coopération	est	

par	exemple	moins	bien	développée	dans	le	domaine	des	marchés	de	valeurs	mobi-

lières.	La	gouvernance	financière	mondiale	est	un	système	d’acteurs	multiples	dans	la	

mesure	où	les	États	ne	sont	plus	les	seuls	intervenants	clés	dans	des	contextes	interna-

tionaux	et	transnationaux.	Ainsi,	leur	pouvoir	d’intervention	est	souvent	freiné	par	

des	acteurs	non	étatiques,	tels	que	les	institutions	financières	mondiales	et	les	opéra-

tions	financières	complexes	des	marchés,	qui	façonnent	et	contraignent	à	des	prises	de	

décision	sur	plusieurs	fronts.

Comme	les	marchés	financiers	mondiaux	se	sont	internationalisés,	ils	ont	pré-

senté	de	nouveaux	défis	exigeant	une	réglementation	appropriée.	Plus	précisément,	de	

nouvelles	institutions	transnationales	ont	été	développées	par	les	responsables	poli-

tiques,	le	plus	souvent	au	sein	du	pouvoir	exécutif	—	en	général,	les	banques	centrales,	

les	organismes	de	réglementation	et	les	ministères	des	Finances	—	pour	s’attaquer	à	

l’émergence	de	nouveaux	problèmes	de	gouvernance	financière.	Ces	institutions	trans-

nationales	sont	distinctes	des	grandes	organisations	multilatérales.	Elles	sont	plutôt	

très	informelles,	souvent	dirigées	par	des	personnes	autres	que	les	chefs	d’État	et	hau-

tement	spécialisées	(Hale	et	Held,	2011).	De	nouvelles	institutions	transnationales	sont	

apparues,	pour	faire	face	par	exemple	aux	activités	économiques	financières	illicites,	

qui	ont	longtemps	constitué	une	menace	aux	normes	et	à	la	stabilité	de	l’économie	

mondiale.	Au	cours	des	dernières	années,	l’ampleur	et	la	portée	des	transactions	finan-

cières	illicites	ainsi	que	leur	potentiel	à	causer	des	dommages	se	sont	considérablement	

accrus,	essentiellement	avec	le	marché	de	la	drogue	et	les	activités	terroristes,	venant	
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parasiter	les	flux	financiers	légitimes	(Sica,	2000	;	Taylor,	1997).	Pour	répondre	à	ce	

nouveau	défi	planétaire,	une	association	transnationale,	le	Groupe	d’action	financière	

(GAFI),	a	été	créée	en	1989.	Elle	a	depuis	généré	de	nombreuses	recommandations	et	

facilité	la	diffusion	des	politiques	de	surveillance	pour	s’attaquer	aux	sources	de	finan-

cement	illégales	dans	le	monde	(Roberge,	2011).

La	gouvernance	transnationale	des	banques	est	un	autre	exemple.	Après	la	chute	

du	système	de	Bretton	Woods	dans	les	années	1970,	l’accélération	des	flux	financiers	

internationaux	a	causé	de	nouveaux	problèmes	aux	autorités	réglementaires	des	

	finances	nationales.	Qu’il	s’agisse	de	faillites	bancaires	dans	différents	environnements	

juridiques	ou	de	l’intensification	de	la	concurrence	internationale	entre	les	grandes	

banques,	menant	à	un	nivellement	par	le	bas,	cela	a	rendu	nécessaires	de	nouvelles	

formes	de	coopération	entre	les	régulateurs	bancaires.	En	réponse	à	ces	problèmes,	les	

régulateurs	financiers	des	grandes	puissances	financières	de	l’époque	ont	donc	com-

mencé	à	se	réunir	pour	résoudre	certains	des	problèmes	collectifs	auxquels	ils	étaient	

confrontés.	Ils	ont	créé	le	Comité	de	Bâle	sur	le	contrôle	bancaire,	une	institution	qui	

a	établi	une	succession	de	normes	bancaires	réglementaires	transnationales	depuis	les	

années	1970	(Young,	2011).	Plusieurs	autres	exemples	pourraient	être	donnés	en	

matière	de	réponses	innovantes	mises	en	place	par	des	institutions	économiques	trans-

nationales,	en	particulier	quand	il	s’agit	de	faciliter	la	diffusion	des	standards	interna-

tionaux	et	de	meilleures	pratiques	dans	des	domaines	tels	que	la	comptabilité	(Noelke,	

2011)	et	l’assurance	(voir	Masciandaro,	2011).

Ces	diverses	plus	petites	institutions	transnationales	ont	également	joué	un	rôle	

instrumental	dans	l’établissement	d’un	système	de	normes	collectives	et	de	coopéra-

tion.	En	matière	de	facilitation	de	la	communication	—	de	manière	officielle	et	offi-

cieuse	—	entre	et	parmi	les	régimes	de	réglementation	nationaux	et	sous-nationaux,	

ce	système	a	été	un	franc	succès.	Grâce	à	la	création	de	telles	institutions	transnatio-

nales,	les	pressions	concurrentielles	des	institutions	privées	et	des	marchés	sur	les	

gouvernements	nationaux	ont	été	contrées	/	atténuées	par	une	«	mondialisation	de	la	

réglementation	»,	selon	laquelle	de	nouvelles	normes	internationales	ont	été	établies	

(voir	Kerver,	2005).	La	Banque	des	règlements	internationaux	(BRI),	une	des	plus	

anciennes	institutions	transnationales,	dotée	d’une	bureaucratie	permanente	et	créée	

en	1930	avec	pour	mandat	initial	la	gestion	du	système	de	réparations	de	guerre	alle-

mand	a	hébergé	de	nombreux	secrétariats	de	ces	institutions	(Seabrooke,	2006).

Pour	ce	qui	est	de	faciliter	la	communication	—	tant	formellement	que	de	manière	

informelle	—	parmi	et	entre	les	régimes	nationaux	et	sous-nationaux	de	réglementa-

tion,	le	système	actuel	de	gouvernance	financière	mondiale	a	joué	un	rôle	précieux.	

Une	telle	communication	a	contribué	à	stimuler	des	avancées	importantes,	telles	que	

la	limitation	réglementaire	de	la	concurrence	financière	entre	les	États,	la	disposition	

de	liquidités	d’urgence,	la	coordination	occasionnelle	des	politiques	monétaires,	et	la	

lutte	contre	le	blanchiment	d’argent.	Pourtant,	la	capacité	de	ce	système	à	la	fois	de	

détecter	et	d’agir	sur	l’accumulation	de	risques	financiers	mondiaux	n’a	pas	été	confir-

mée.	En	outre,	le	processus	parfois	appelé	«	mondialisation	de	régulation	»	a	aidé	au	
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renforcement	de	normes	réglementaires	par	des	exemples	probants,	et	peut-être	

empêché	une	situation	encore	pire	que	celle	dans	laquelle	nous	nous	trouvons	actuel-

lement	(Macey,	2003).	Néanmoins,	la	pire	crise	financière	depuis	80	ans	et	le	fait	que	

de	nombreuses	institutions	financières	sont	dans	un	chaos	relatif	suggèrent	que	ces	

réalisations	sont	trop	modestes	au	vu	des	valeurs	qu’adoptent	la	plupart	des	gens	

ordinaires.

La	création	d’institutions	transnationales	pour	régir	les	flux	financiers	est	allée	de	

pair	avec	la	mondialisation	de	la	finance	—	la	permettant	et	la	gouvernant	à	la	fois.	

Pourtant,	il	n’est	pas	exagéré	d’affirmer	que	les	règles	et	les	institutions	qui	contrôlent	

et	régulent	l’activité	des	marchés	financiers	n’ont	pas	suivi	le	rythme	de	l’innovation	

et	de	la	créativité	débridée	qui	sous-tendent	l’évolution	des	marchés	financiers	privés	

et	les	institutions.	Le	financement	privé	est	ainsi	en	mesure	d’échapper	à	des	structures	

existantes	de	gouvernance,	et	non	seulement	à	l’échelle	nationale	mais	aussi	interna-

tionale	—	un	problème	d’ailleurs	reconnu	depuis	longtemps	par	les	spécialistes	de	

l’économie	politique	internationale	(Strange,	1998	;	Cerny,	1994).	À	cet	égard,	la	crise	

financière	mondiale	a	clairement	montré	que	la	capacité	de	résoudre	les	problèmes	de	

ce	système	est,	dans	de	nombreux	domaines,	inefficace,	irresponsable,	et	trop	lente	

pour	résoudre	les	défis	actuels	de	la	politique	mondiale.

Dans	un	sens,	le	système	actuel	de	gouvernance	financière	mondiale	a	été	tout	

juste	bon	à	«	éteindre	des	feux	»	mais	inefficace	en	matière	de	prévention	d’incendie.	

Comment	expliquer	cette	situation	?	Les	enjeux	ne	seraient-ils	pas	assez	élevés	?	Les	

crises	financières,	et	l’ampleur	des	souffrances	humaines	qu’elles	provoquent,	ne	

seraient-elles	pas	suffisamment	importantes	?	Nous	proposons	plus	loin	une	concep-

tualisation	de	base	des	défaillances	de	gouvernance	en	matière	financière	—	qui	s’at-

tarde	moins	sur	des	évaluations	critiques	des	décisions	de	politique	irréfléchies	et	met	

plus	l’accent	sur			le	fonctionnement	systémique	de	la	gouvernance	mondiale.	Notre	

cadre	de	travail,	qui	nous	permet	d’insister	sur	le	fonctionnement	systémique,	est	

motivé	par	le	fait	que	la	gouvernance	au	sein	d’un	système	adaptatif	complexe	peut	

être	comprise	à	l’aide	de	deux	notions	:	d’une	part,	la	capacité	d’un	système	à	régir	le	

comportement	des	agents,	et,	d’autre	part,	les	«	mécanismes	de	responsabilité	»	qui	

peuvent	influer	sur	le	comportement	des	agents	afin	qu’ils	se	sentent	responsables	de	

leurs	actes.	Quand	la	première	de	ces	notions	est	inadéquate,	nous	parlons	de	«	pro-

blème	de	compétence	».	Quand	la	seconde	entre	en	œuvre,	nous	la	définissons	comme	

un	«	problème	de	responsabilité	».	Nous	décrivons	ci-après	comment	ces	problèmes	

interdépendants	ont	persisté	dans	la	finance	mondiale,	avant	de	migrer	de	manière	

similaire	vers	d’autres	domaines	de	la	gouvernance	mondiale.

Le problème de compétence dans la gouvernance financière mondiale

C’est	la	fragmentation	institutionnelle	qui	a	décidé	du	problème	de	compétence	en	

matière	de	gouvernance	financière	mondiale.	Depuis	les	vingt	dernières	années,	le	

système	actuel	de	gouvernance	financière	mondiale	a	été,	dans	ses	intentions	et	ses	

buts,	faible	et	déstructuré.	Bien	que	le	Fonds	monétaire	international	ait	joué	un	rôle	
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important	dans	la	coordination	des	financements	d’urgence,	en	contrepartie	de	

	réformes	structurelles	et	institutionnelles	des	économies	nationales,	il	n’a	pas	joué	de	

rôle	majeur	dans	la	régulation	des	marchés	financiers	privés.	Au	contraire,	son	objec-

tif	institutionnel	a	été	orienté	vers	la	réglementation	des	gouvernements	et	des	poli-

tiques	gouvernementales,	plutôt	que	de	chercher	à	réglementer	 les	 institutions	

financières	privées	et	leurs	activités	mutuelles.	Les	institutions	moins	bien	connues,	

telles	que	les	institutions	transnationales	mentionnées	plus	haut,	ont	traditionnelle-

ment	endossé	le	rôle	de	la	construction	de	normes	et	de	codes	internationaux	qui	ont	

régi	les	marchés	financiers.	Il	y	a	toutefois	eu	à	cet	égard	une	fragmentation	encore	

plus	institutionnelle.	Une	institution	existe	pourtant	pour	la	gestion	des	marchés	de	

valeurs	mobilières	(l’Organisation	internationale	des	commissions	de	valeurs	mobi-

lières	ou	OICV),	une	autre	pour	la	comptabilité,	le	Conseil	des	normes	comptables	

internationales	(CNCI),	une	encore	pour	le	blanchiment	d’argent	et	le	financement	

illicite	(le	Groupe	d’action	financière	ou	GAFI),	une	pour	les	assurances	(l’Association	

internationale	des	contrôleurs	d’assurance),	et	une	enfin	pour	la	réglementation	ban-

caire	(le	Comité	de	Bâle	sur	le	contrôle	bancaire	ou	IAIS)	(Davis	et	Green,	2008).

L’évolution	historique	de	la	gouvernance	financière	mondiale	peut	contribuer	à	

expliquer	le	niveau	de	la	fragmentation	institutionnelle	qui	a	prévalu.	Alors	que	les	

accords	institutionnels	dans	le	domaine	de	la	sécurité	ont	eu	beaucoup	d’activités	

décidées	sous	l’égide	de	l’ONU,	les	institutions	de	la	gouvernance	financière	mondiale	

se	sont	rangées	à	des	accords	plus	ad	hoc,	découlant	de	communautés	de	personnes	

provenant	du	monde	politique,	en	réaction	à	des	problèmes	collectifs	particuliers.	Des	

institutions	plus	connues,	telles	que	le	Fonds	monétaire	international	(FMI),	avaient	

pourtant	su	créer	des	liens	avec	les	Nations	Unies	dans	un	effort	de	reconstruction	

d’un	ordre	financier	après	le	deuxième	conflit	mondial.	Mais	d’autres	institutions	tout	

aussi	essentielles	à	la	gouvernance	de	la	finance	internationale	s’en	sont	abstenues	

(Boas	et	McNeil,	2003).	Prenons	pour	exemple	le	Comité	de	Bâle	sur	le	contrôle	ban-

caire	(mentionné	plus	haut),	créé	en	1974,	en	réaction	directe	à	l’effet	de	contagion	

des	faillites	bancaires	transfrontalières.	De	même,	le	Forum	de	stabilité	financière	

(FSF)	fut	créé	en	1999	à	la	suite	de	préoccupations	largement	répandues	quant	à	

la	contagion	de	l’instabilité	financière	possible	résultant	de	la	crise	financière	est-	

asiatique	(Germain,	2001).	Certaines	institutions,	comme	la	Banque	des	règlements	

internationaux	(BRI)	et	le	Forum	de	stabilité	financière	ont	existé	en	tant	qu’institu-

tions	«	mères	»	qui	contrôlent	et	effectuent	des	recherches	sur	les	risques	financiers	

mondiaux	et	la	diffusion	d’idées	s’y	rapportant.	Cependant,	leur	capacité	à	guider	les	

myriades	d’institutions	actuelles	a	été,	dans	le	meilleur	des	cas,	faible.	L’un	des	efforts	

les	plus	importants	afin	d’institutionnaliser	la	coopération	entre	les	secteurs	de	la	

finance	a	été	accompli	par	le	Forum	conjoint,	qui	a	réuni	les	régulateurs	de	l’assurance,	

des	valeurs	mobilières	et	de	l’industrie	bancaire	entre	les	pays	pour	coordonner	une	

approche	commune	aux	risques	posés	par	 les	grands	conglomérats	 financiers.	

Pourtant,	les	conclusions	du	Forum	conjoint	se	sont	généralement	limitées	à	établir	

des	recommandations	à	d’autres	institutions	financières	internationales	(Young,	

2011).
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Une	composante	essentielle	de	la	capacité	de	gouvernance	reste	le	pouvoir	d’exé-

cution	et,	à	cet	égard,	les	dispositions	actuelles	ont	fait	gravement	défaut.	Parce	que	les	

systèmes	existants	de	normes	et	de	codes	ont	effectivement	entraîné	une	«	législation	

souple	»	d’accords	(Abbot	et	Snidal,	2000),	ils	ont	compté	sur	la	collaboration	des	

gouvernements	nationaux	pour	les	mettre	en	œuvre	et	sur	les	marchés	financiers	afin	

qu’ils	utilisent	ces	normes	et	codes	comme	des	balises	de	crédibilité	et	de	solidité	

financières2	(Ho,	2002	;	Kerver,	2005).	On	pourrait	certainement	arguer	que	la	fai-

blesse	de	pouvoir	d’exécution	supranational	résulte	du	refus	de	céder	l’autorité	de	

réglementation	à	une	simple	agence	supranationale	(Kahler	et	Lake,	2008).	Cependant,	

une	autre	partie	du	problème	réside	sans	doute	dans	le	manque	flagrant	d’une	insti-

tution	centralisée	au	sein	du	système	de	gouvernance	financière	mondiale	lui-même.	

Comme	nous	le	verrons	plus	loin,	cela	est	en	train	d’évoluer,	modestement	toutefois,	

à	travers	le	Conseil	de	stabilité	financière.

La problématique de la responsabilité

La	plupart	des	institutions	au	centre	de	la	gouvernance	financière	mondiale	ont	adopté	

un	modèle	de	«	club	d’exclusion	»	à	la	participation	formelle	et	à	la	façon	dont	les	

décisions	sont	prises.	Malgré	le	grand	nombre	de	membres	du	FMI,	le	caractère	de	ses	

règles	de	vote	biaise	le	pouvoir	de	décision	au	profit	des	grandes	puissances,	en	parti-

culier	les	États-Unis	et	l’Europe	(Woods,	2003	;	Rapkin	et	Strand,	2006	;	Broz	et	Hawes,	

2006).	Ce	modèle	de	participation	montre	des	ramifications	plus	étendues	que	ce	qui	

est	souvent	entendu.	De	plus,	il	faut	tenir	compte	du	fait	que	les	intérêts	privés	qui	

prévalent	aux	États-Unis	ont	montré	leur	influence	sur	les	politiques	du	FMI	à	travers,	

par	exemple,	le	lobbying	du	Congrès	américain	(Broz,	2008).	L’organisation	de	la	

structure	décisionnelle	du	Fonds	monétaire	international	a	fait	que	les	pays	en	voie	de	

développement	ont	été	sous-représentés	de	manière	disproportionnée	au	sein	d’une	

institution	qui	compromet	alors	leur	bien-être	économique	de	manière	profonde	

(Buira,	2003	;	Woods	et	Lombardi,	2006).	Pour	autant,	le	FMI	ne	constitue	en	rien	une	

organisation	dont	le	rôle	a	été	statique.	Malgré	cela,	les	réformes	concernant	les	actions	

à	droit	de	vote	du	FMI,	en	avril	2008	—	qui	ont	été	considérées	comme	très	impor-

tantes	au	regard	des	normes	de	ces	dernières	décennies	—	n’ont	pas	fourni	d’avancées	

notables.

D’autres	institutions	de	gouvernance	financière	ont	jusqu’à	très	récemment	

exploité	une	autre	règle	décisionnaire,	mais	ont	quand	même	exclu	la	grande	majorité	

de	la	population	mondiale	de	toute	voix	de	représentation	pouvant	mener	à	une	prise	

de	décision	formelle.	Citons	par	exemple	le	Comité	de	Bâle	sur	la	supervision	bancaire	

déjà	mentionné,	une	institution	mondiale	qui	définit	de	manière	efficace	les	normes	

réglementaires	dans	le	domaine	bancaire	pour	le	monde	entier,	et	qui	a	maintenu	une	

2.	 Un	modèle	persistant	à	la	fin	des	années	1990	fût	spécialement	l’utilisation	généralisée	des	
	normes	et	codes	internationaux	comme	critères	de	mesure	pour	évaluer	la	sécurité	financière	et	la	viabilité	
d’institutions.	Cet	indicateur	était	utilisé	à	la	fois	par	le	FMI,	en	tant	que	critères	de	contrôle,	et	par	les	
marchés	financiers	eux-mêmes	(voir	Alexander,	Rahul	et	Heatwell,	2006	:	42-229).	
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sélection	très	exclusive	de	ses	membres,	excluant	des	pays	en	voie	de	développement	

d’une	participation	formelle	(Carvahlo	et	Kregel,	2007).	Jusqu’en	2008,	ses	adhésions	

reflètent	la	configuration	de	la	puissance	financière	internationale	des	années	1970,	

alors	même	que	des	États	comme	le	Japon,	la	France	et	l’Allemagne	ont	connu	un	

déclin	relatif	de	la	position	hégémonique	de	leurs	plus	grandes	banques.	Des	pays	

comme	la	Chine	et	le	Brésil	ont	quant	à	eux	montré	une	croissance	significative	

(Griffith-Jones	et	Young,	2009).	Ces	niveaux	disproportionnés	de	participation	ont	

perduré	jusque	dans	les	mois	les	plus	durs	de	la	crise	financière	mondiale.	Alors	que	

certaines	institutions	affichaient	un	dossier	moins	embarrassant	en	matière	de	parti-

cipation	à	la	gouvernance,	comme	par	la	Banque	des	règlements	internationaux3,	

l’aperçu	général	du	problème	de	responsabilité	a	persisté,	et	ce,	malgré	les	déclarations	

de	l’ONU	comme	le	Consensus	de	Monterrey,	qui	a	insisté	pour	que	les	institutions	

mondiales	de	gouvernance	financière	revoient	leurs	effectifs	afin	d’inclure	une	parti-

cipation	adéquate	des	pays	en	voie	de	développement	(Kregel,	2006	;	Germain,	2004).	

Comme	plusieurs	auteurs	l’ont	souligné,	cette	représentation	biaisée	a	eu	des	consé-

quences	négatives	en	termes	de	gouvernance	financière,	comme	l’augmentation	du	

coût	du	capital	pour	les	pays	en	voie	de	développement	(Classens,	Underhill	et	Zhang,	

2008	;	Griffith-Jones	et	Persaud,	2008).

Le	problème	de	responsabilité	dans	la	gouvernance	financière	mondiale	est	par-

ticulièrement	frappant	lorsque	l’on	considère	la	dispersion	globale	des	coûts	associés	

à	la	récente	crise	financière.	Certains	ont	estimé	que	61	millions	de	personnes	ont	

perdu	leur	emploi	en	raison	de	la	crise	(Alexander,	2010	:	118	;	Ilo,	2009).	Non	seule-

ment	la	production	mondiale	a	baissé	à	cause	de	ce	qui	a	été	la	première	récession	

planétaire	de	l’après-guerre	(FMI,	2009),	mais	l’interdépendance	économique	mon-

diale	a	fait	que	les	coûts	des	défaillances	de	la	gouvernance	se	sont	largement	dispersés.	

Ainsi,	certaines	des	régions	 les	plus	pauvres	du	monde,	comme	la	région	sub-	

saharienne,	connaissent	des	difficultés	économiques	extrêmement	graves	(Banque	

mondiale,	2009).	Il	faut	alors	considérer	les	récentes	estimations	de	la	Banque	mon-

diale	à	propos	de	l’effet	marginal	de	la	crise	financière	sur	les	peuples	les	plus	pauvres	

de	la	planète.	D’ici	2015,	on	estime	ainsi	que	20	millions	de	personnes	supplémen	taires	

en	Afrique	sub-saharienne,	et	53	millions	de	personnes	à	l’échelle	mondiale,	vivront	

dans	une	pauvreté	extrême.	Plus	de	1,2	million	d’enfants	de	moins	de	cinq	ans	mour-

ront	entre	2009	et	2015,	conséquence	indirecte	de	la	crise	alors	que	plus	de	35	000		élèves	

ne	termineront	pas	leur	cycle	primaire	d’ici	2015	—	un	effet	pernicieux	particulière-

ment	prononcé	chez	les	filles	(Banque	mondiale,	2010).	Supachai	Panitchpakdi,	

Secrétaire	général	de	la	CNUCED4,	l’a	bien	souligné	peu	après	le	début	de	la	crise	

financière	:	tandis	que	de	rares	pays	en	voie	de	développement	ont	été	directement	

3.	 Cette	institution	a	depuis	2006	accueilli	les	banques	centrales	du	Mexique	et	de	la	Chine	au	sein	
de	son	conseil	d’administration.	C’est	un	fait	historique	à	noter,	mais	l’impact	précis	de	cette	évolution	reste	
ambigu	en	ce	qui	concerne	la	participation	de	celles-ci	aux	décisions.

4.	 Conférence	des	Nations	Unies	sur	le	commerce	et	le	développement.
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exposés	aux	prêts	hypothécaires	titrisés	ou	à	la	débâcle	des	institutions	financières	

américaines,	la	grande	majorité	d’entre	eux	ont	été	fortement	touchés	indirectement	

par	la	disponibilité	réduite	du	crédit,	les	paniques	boursières	et	le	ralentissement	de	

l’économie	quotidienne	(Panitchpakdi,	2008a).

Il	est	important	de	souligner	que	la	crise	financière	mondiale	de	2008-2009	a	

entraîné	des	changements	importants	au	sein	de	la	gouvernance	financière	mondiale.	

Le	système	de	post-crise	mis	en	place	ne	l’a	pas	été	en	vain.	Le	G20	a	endossé	un	rôle	

essentiel	comme	principal	représentant	du	processus	de	réforme	de	la	réglementation	

financière.	Cela	a	été	fait	d’une	manière	autonome,	en	privilégiant	l’utilisation	des	

institutions	existantes.	Il	y	a	pourtant	eu	des	changements	importants	faits	à	des	ins-

titutions	existantes.	Depuis	les	réunions	du	G20	en	novembre	2008,	ces	changements	

ont	été,	grosso	modo,	institutionnels.	Le	FMI	a	bénéficié	d’un	triplement	de	ses	res-

sources	ainsi	que	d’une	augmentation	générale	des	droits	de	tirage	spéciaux	(Woods,	

2010).	Après	le	plaidoyer	de	pays	comme	le	Brésil,	la	Chine	et	l’Inde,	le	Forum	de	

stabilité	financière	(FSF)	a	vu	son	cadre	agrandi	pour	inclure	non	seulement	ces	pays,	

mais	aussi	l’ensemble	du	G20,	plus	l’Espagne	et	la	Commission	européenne.	Le	Forum	

lui-même	a	ainsi	été	rebaptisé	Conseil	de	stabilité	financière	(CSF)	alors	que	la	nouvelle	

institution	a	également	accru	ses	capacités	institutionnelles,	plus	modestement,	à	l’aide	

d’un	véritable	secrétariat,	d’un	secrétaire	général	à	temps	plein,	d’un	comité	directeur	

et	de	trois	comités	permanents	(Germain,	2011).	Comme	le	note	Helleiner,	le	CSF	est	

plus	combatif	que	son	prédécesseur	pour	ces	raisons	et	son	mandat	est	également	plus	

vaste	que	le	mandat	du	FSF	en	ce	qu’il	inclut,	conjointement	avec	le	FMI,	la	mise	en	

place	d’exercices	d’alerte	précoce	ainsi	qu’un	rôle	de	coordination	en	ce	qui	concerne	

les	instances	existantes	en	matière	de	normalisation	internationale,	comme	le	Comité	

de	Bâle	et	l’OICV5	(Heillener,	2010	:	284).	Ce	dernier	rôle	aide	en	particulier	à	résoudre	

une	partie	de	la	fragmentation	institutionnelle	que	nous	avons	décrite	plus	haut,	

	puisque	ce	rôle	de	coordination	garantit	que	ces	organes	spécifiques	sont	contrôlés.	

On	veut	alors	s’assurer	que	leur	travail	est	opportun,	coordonné	et	axé	sur	les	lacunes	

et	les	priorités	dans	le	cadre	actuel	de	la	réglementation	financière	internationale.	

Récemment,	plusieurs	examens	généraux	des	pratiques	du	secteur	financier	ont	été	

effectués	à	propos	des	régimes	de	rémunération,	ou	encore	des	normes	de	souscription	

hypothécaires.	Le	CSF	a	émis	des	recommandations	mondiales	en	ce	qui	concerne	

l’utilisation	des	instruments	du	marché	financier	et	la	prise	en	compte	des	dilemmes	

de	gouvernance	auxquels	sont	confrontés	les	régulateurs	nationaux.	Le	CSF	a	égale-

ment	institué	un	processus	formel	d’examen	par	les	pairs	des	systèmes	financiers	

propres	à	chaque	pays,	ainsi	qu’un	système	de	coordination	et	de	suivi	des	progrès	

dans	la	réforme	des	systèmes	financiers	nationaux	à	l’échelle	planétaire.

5.	 L’Organisation	internationale	des	commissions	de	valeurs.
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Alors	qu’il	est	facile	de	prétendre	qu’il	reste	encore	beaucoup	à	faire,	ces	modestes	

mesures	représentent	un	accroissement	de	la	capacité	de	gouvernance,	en	particulier	

puisque	le	système	de	gouvernance	financière	mondiale	a	clairement	manqué	d’une	

coordination	centrale	et	d’une	gouverne	interne.	Il	a	manqué	de	fermeté	et	a	trop	

souvent	agi	de	manière	informelle	(Germain,	2004	;	Davis	et	Green,	2008).	Le	CSF	a	

déjà	exercé	une	partie	de	ses	compétences	en	chargeant	le	Forum	conjoint	de	mener	à	

bien	un	examen	exhaustif	des	lacunes	et	des	différences	dans	la	régulation	des	marchés	

financiers	dans	le	monde	—	avec	une	attention	particulière	aux	entités	non	réglemen-

tées	ou	«	peu	réglementées	»	et	sur			les	risques	systémiques	(voir	Forum	conjoint,	2010).	

Étant	donné	le	manque	d’attention	portée	à	la	dynamique	du	niveau	de	risque	systé-

mique,	cela	peut	être	vu	comme	un	changement	notable	dans	la	façon	d’aborder	les	

choses	(voir	Vestergaard,	2009).	En	outre,	le	CSF	a	travaillé	avec	le	FMI	pour	identifier	

et	gérer	les	lacunes	d’information,	afin	de	mieux	saisir	l’accumulation	de	risques	dans	

le	secteur	financier	et	de	surveiller	la	vulnérabilité	des	économies	nationales	aux	chocs	

(CSF,	2009	;	2010).	Depuis	sa	création,	il	a	en	permanence	à	cœur	de	coordonner	ses	

actions	avec	les	dirigeants	du	G20.	Cela	représente	un	niveau	de	connexion	rarement	

atteint	avant	la	crise	entre	les	systèmes	de	normalisation	financière,	les	processus	de	

contrôle	et	les	chefs	d’État	possédant	un	pouvoir	exécutif.

D’autres	changements	sont	survenus	qui	ont	sensiblement	introduit,	au	moins	

par	rapport	aux	normes	historiques,	le	problème	de	la	responsabilité	dans	la	gouver-

nance	financière	mondiale.	En	novembre	2008,	les	dirigeants	du	G20	ont	appelé	les	

organes	normatifs	internationaux	à	revoir	leur	composition.	Plusieurs	mois	plus	tard,	

en	mars,	avant	le	sommet	du	G20	de	Londres,	l’appel	de	celui-ci	à	une	réforme	parti-

cipative	conduisit	à	une	refonte	approfondie	des	institutions	de	gouvernance	finan-

cière	mondiale.	Le	Comité	de	Bâle	sur	le	contrôle	bancaire	a	été	élargi,	d’abord	en	mars	

2009	afin	d’inclure	les	régulateurs	et	les	dirigeants	des	banques	centrales	d’Australie,	

du	Brésil,	de	la	Chine,	de	l’Inde,	de	la	Corée	du	Sud,	du	Mexique	et	de	la	Russie,	puis	

une	seconde	fois	en	juin	2009	pour	inclure	l’ensemble	du	G20,	avec	Hong	Kong	

et	Singapour.	Le	Comité	sur	les	systèmes	de	paiement	et	de	règlement	et	le	Comité	

technique	de	l’Organisation	internationale	des	commissions	de	valeurs	mobilières	

ont	également	connu	des	réformes	participatives	similaires	(Heillener	et	Pagliari,	

2010a	:	6-8	;	OICV,	2010).

Au	sein	de	toutes	ces	institutions,	des	questions	d’envergure	à	propos	de	la	res-

ponsabilité	demeurent,	telles	que	la	transparence	du	processus	décisionnel,	de	même	

qu’une	plus	grande	participation	des	parties	prenantes.	Comme	Tsingou	l’a	montré,	

les	relations	entre	les	organismes	publics,	qui	composent	les	institutions	de	gouver-

nance,	et	les	associations	du	secteur	privé,	qui	cherchent	à	influencer	leurs	décisions,	

sont	sans	doute	encore	très	proches	(Tsingou,	2010).	Cela	pourrait	être	considéré	

comme	particulièrement	inquiétant	compte	tenu	du	fait	que	les	lacunes	en	matière	

d’expertise	de	régulation	financière	sont	plus	élevées	hors	de	ce	réseau	politique	alors	

que	les	organisations	de	travailleurs	et	les	représentants	de	la	société	civile	n’ont	pas	le	
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type	de	connaissances	technocratiques	requises	pour	engager	un	débat	approfondi	et	

faire	des	contre-propositions.	Les	associations	existantes	du	secteur	privé	et	des	

	banques	multinationales,	elles,	possèdent	ces	connaissances	dans	une	relative	abon-

dance.	Le	fait	qu’elles	ont	non	seulement	été	des	participants	dynamiques	mais,	dans	

certains	cas,	ont	même	réorganisé	leurs	activités	ne	fait	que	souligner	davantage	ce	

point.	La	Charte	du	nouveau	CSF	autorise	assez	clairement	la	consultation	avec	les	

intervenants,	mais,	comme	Helleiner	l’a	récemment	souligné,	il	y	a	un	biais	dans	une	

partie	du	libellé	concernant	en	particulier	la	consultation	du	secteur	privé	(Heilleiner,	

2010	:	289).	Une	possibilité,	selon	le	point	de	vue	de	groupes	de	la	société	civile	(sans	

activités	commerciales),	est	alors	de	mobiliser	les	éléments	du	secteur	privé,	qui	ne	

sont	pas	traditionnellement	engagés	dans	des	questions	de	gouvernance	financière	

mondiale,	mais	qui	sont	lésés	par	ses	carences.	Les	intérêts	commerciaux	du	secteur	

manufacturier,	des	associations	de	petites	entreprises	ainsi	que	les	nouvelles	industries	

technologiques	—	qui	dépendent	toutes	d’une	source	fiable	des	flux	de	capitaux	non	

spéculatifs	—	pourraient	être	des	candidats	intéressés.	Cependant,	dans	de	nombreux	

cas,	la	communauté	des	affaires	est	relativement	unie	dans	son	opposition	à	la	régula-

tion	financière,	ce	qui	pourrait	nuire	à	la	reprise	économique	ou	à	un	flux	de	crédit	

soutenu	en	général.

Il	est	important	de	souligner	les	inégalités	au	sein	des	récentes	réformes	institu-

tionnelles	qui	ont	été	mises	en	place,	en	plus	de	leurs	limites.	Alors	que	la	communauté	

des	organismes	de	normalisation	internationale	ainsi	que	le	Forum	/	Conseil	de	stabi-

lité	financière	ont	réformé	leurs	adhésions	à	des	degrés	significatifs,	le	FMI,	pour	sa	

part,	s’en	est	abstenu.	Une	simple	comparaison	avec	la	réforme	de	la	composition	des	

membres	du	Comité	de	Bâle	aide	à	comprendre	la	raison	importante	qui	en	est	la	

cause.	Alors	que	la	réforme	du	FMI	a	représenté	un	effort	soutenu	de	la	part	de	nom-

breux	acteurs	différents,	y	compris	des	groupes	de	pays	en	voie	de	développement,	la	

réforme	du	Comité	de	Bâle	a	été	comparativement	de	faible	portée,	essentiellement	

confinée	aux	cercles	universitaires	et	aux	ONG6	(David,	2005	;	Griffith-Jones	et	

Persaud,	2008	;	Carvahlo	et	Kregel,	2007).	Pourtant,	malgré	cet	effort	de	réforme	

encore	modeste,	des	réformes	en	profondeur	du	Comité	de	Bâle	ont	vu	le	jour	en	mars	

2009,	en	grande	partie	sans	anicroche,	après	un	simple	appel	téléphonique	provenant	

du	G20	afin	d’examiner	les	adhésions	institutionnelles,	et	à	la	suite	de	quelques	éner-

vements	légitimes	de	la	part	de	pays	à	l’économie	émergente	comme	le	Brésil	et	la	

Chine.	Bien	que	le	Comité	de	Bâle	ait	été	sclérosé	par	des	adhésions	très	peu	représen-

tatives	pendant	des	décennies,	tout	à	coup,	les	effectifs	des	nouveaux	membres	ont	

doublé.	Cela	a	été	rendu	possible	peut-être	non	seulement	à	cause	du	problème	de	

légitimité	lié	à	la	crise	financière	mondiale	(et	en	particulier,	des	initiateurs	anglo-

américains	de	ce	dernier),	mais	aussi	parce	que	le	Comité	de	Bâle	ne	bénéficie	pas	

d’une	autorité	comparable	à	d’autres	institutions	multilatérales.	Bien	loin	d’être	

6.	 Le	Consensus	de	Monterey	de	2002	en	est	une	exception	notable	(voir	Kregel,	2006).	Cependant,	
il	n’y	a	aucune	preuve	d’efforts	de	coordination	des	États	à	la	suite	de	la	volonté	de	réforme	du	Comité	de	
Bale.
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	négligeable,	l’ajout	de	régulateurs	financiers	provenant	de	divers	pays	ne	signifie	tou-

tefois	pas	une	redistribution	majeure	du	pouvoir	structurel.	Il	faut	comparer	cette	

situation	avec	celle	du	FMI.	Le	Fonds	monétaire	international	dispose	d’importantes	

capacités	bureaucratiques,	et	ses	politiques	ont	souvent	un	impact	fort	conséquent	sur			

les	politiques	gouvernementales,	à	la	fois	directement	et	indirectement.	Ce	n’est	dès	

lors	peut-être	pas	un	hasard	si	le	FMI	est	la	seule	institution	centrale	dans	la	gouver-

nance	financière	mondiale	qui	n’a	pas	procédé	à	une	importante	réforme	de	sa	struc-

ture	d’adhésion.	Les	réformes	récentes	concernant	les	actions	à	droit	de	vote	au	FMI	

en	avril	2008	ont	finalement	peu	rapporté.	Comme	Woods	l’a	récemment	souligné,	

les	réformes	prises	conjointement	ont	affecté	un	changement	global	du	pouvoir	de	

vote	de	5,4	%	—	vers	les	pays	émergents	et	ceux	en	voie	de	développement	(voir	

Woods,	2006	;	Rowden,	2009).	Cela	n’est	guère	surprenant,	étant	donné	qu’une	telle	

réforme	pourrait	se	traduire	par	des	redistributions	significatives	du	pouvoir	—	au	

risque	de	compromettre,	par	exemple,	la	forte	emprise	des	États-Unis	sur	les	politiques	

du	FMI.	Les	changements	en	cours	suggèrent	que	certains	États	européens	verront	

leurs	sièges	au	conseil	d’administration	du	FMI	abolis	et	redistribués	à	des	pays	à	

l’économie	émergente,	bien	que	de	nombreux	signes	montrent	que	la	position	améri-

caine	restera	inchangée	dans	le	même	temps.

Contrairement	aux	changements	au	sein	des	adhésions	formelles	institutionnelles,	

de	grands	problèmes	structurels	restent	non	résolus.	D’un	côté,	la	base	du	paradigme	

néolibéral	a	surgi	des	cendres	d’un	des	pires	échecs	de	(dé)-régulation	de	tous	les	

temps	avec	relativement	peu	de	séquelles	alors	que	se	manifeste	aucune	concurrence	

idéologique	établie	(voir	Nesvetailova	et	Palan,	2010)7.	Bien	que	certaines	réformes,	

comme	celle	mettant	en	place	une	réglementation	macroprudentielle	en	tant	que	

paradigme	émergent	de	la	régulation	financière,	soient	importantes,	d’autres	graves	

problèmes	structurels	de	l’économie	mondiale	restent	totalement	inconsidérés8.	Par	

ailleurs,	il	y	a	aussi	une	reconnaissance	accrue	de	la	nature	problématique	des	déséqui-

libres	mondiaux	de	l’épargne	et	de	la	demande,	ainsi	que	celle	de	la	non-pérennité	du	

régime	Dollar-Wall-Street	comme	un	point	d’ancrage	efficace	pour	l’économie	mon-

diale	(McKinnon	et	Schnabl,	2010	;	Davis,	2010).	Cependant,	il	n’est	pas	clairement	

démontré	qu’un	mécanisme	puisse	exister,	formel	ou	informel,	qui	pourrait	remédier	

à	cet	état			des	déséquilibres	mondiaux,	un	problème	particulièrement	prononcé,	visible	

grâce	à	une	reconnaissance	accrue	de	la	situation	(McKinnon	et	Schnabl,	2010).	Ces	

difficultés	de	gouvernance	sont	manifestes	dans	d’autres	secteurs	et	ne	sont	donc	pas	

uniques	au	secteur	financier,	comme	nous	le	verrons	dans	la	section	suivante9.

7.	 Voir	également	Hodson	et	Mabbett	(2009),	pour	des	analyses	d’immobilisme	paradigmatique	à	
ce	sujet.

8.	 Sur	la	croissance	et	la	signification	de	la	régulation	macroprudentielle	et	de	son	potentiel,	voir	
Baker	(2010).

9.	 Voir	aussi	notre	comparaison	antérieure	plus	approfondie	dans	Held	et	Young	(2011).
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II. des similitudes avec les échecs de la gouvernance financière 
mondiale

La gouvernance mondiale de la sécurité

Si	le	système	financier	mondial	intègre	une	infrastructure	commune	pour	la	gestion	

du	crédit,	le	système	international	de	sécurité	assure	des	accords	pour	la	gestion	des	

conflits	et	de	la	violence	au	sens	large.	Alors	que	les	accords	institutionnels	dans	le	

domaine	de	la	sécurité	sont	très	différents	de	ceux	en	matière	de	gouvernance	finan-

cière,	le	problème	de	capacité	persiste	là	aussi,	même	s’il	prend	alors	une	forme	

	différente.	Tandis	que	tout	un	ensemble	complet	de	règles	clairement	définies	et	d’ins-

titutions	encadre	ce	domaine	de	la	gouvernance,	une	grande	partie	de	leur	structure	

et	de	leur	contenu	reflète	des	dilemmes	de	sécurité	d’un	monde	qui	disparaît	rapide-

ment.	En	d’autres	termes,	une	certaine	compétence	institutionnelle	existe,	mais	elle	

est	souvent	du	mauvais	type.	Malgré	les	échecs	évidents	de	la	doctrine	Bush,	le	pro-

blème	de	capacité	dans	la	sécurité	mondiale	est	plus	profond	que	le	mépris	pour	un	

multilatéralisme	efficace	(Cox	et	Quinn,	2008	;	Slaughter	et	Hale,	2008).	Nos	capacités	

et	technologies	militaires	sont	toutes	orientées	vers	une	lutte	guerrière	en	termes	de	

combats	physiques	menés	séparément	dans	l’espace	et	dans	le	temps	(Beebe	et	Kaldor,	

2010).	À	cet	égard,	le	problème	de	capacité	est	souligné	par	l’insuffisance	des	institu-

tions	existantes,	inadéquates	à	envisager	en	termes	généraux	des	menaces	nouvelles	et	

changeantes	concernant	la	sécurité	humaine	et	la	capacité	réelle	des	institutions	néces-

saires	pour	soutenir	des	opérations	de	sécurité	appropriées	(Kaldor,	2007	;	Glasius,	

2008	;	Zwitter,	2008).

La	plupart	des	forces	armées	du	monde	recourent	encore	à	un	modèle	d’État-

nation	en	guerre	avec	un	autre	et	se	fondent	sur	un	principe	d’organisation	de	la	

concurrence	entre	des	intérêts	géopolitiques.	Les	dépenses	militaires	mondiales,	ali-

mentées	par	de	telles	idées	préconçues,	ont	suivi	une	tendance	soutenue	à	la	hausse.	

En	2009,	on	estimait	à	1531	milliards	de	dollars	le	total	des	dépenses	militaires	dans	le	

monde,	soit	une	augmentation	de	49	%	depuis	200010.	Les	effets	de	la	crise	financière	

mondiale	—	en	particulier	les	déficits	budgétaires	croissants	des	gouvernements	ainsi	

que	les	plans	de	relance	économique	visant	à	contrer	la	crise	—	semblent	avoir	eu	peu	

d’effet	sur			les	dépenses	militaires,	avec	la	plupart	des	pays,	y	compris	dans	le	cas	des	

États-Unis	et	de	la	Chine,	qui	ont	fait	le	choix	de	nouvelles	augmentations	de	leur	

budget	militaire	dans	les	années	à	venir.	Les	grands	conflits	interétatiques	sont	pour-

tant	une	rareté,	alors	que	la	grande	majorité	des	infrastructures	de	sécurité	dans	le	

monde	reste	largement	orientée	autour	de	cette	idée.

Comme	dans	la	gouvernance	financière	mondiale,	la	fragmentation	institution-

nelle	au	sein	de	la	sécurité	est	considérable.	Les	forces	militaires	restent	organisées	sur	

une	base	nationale	plutôt	que	régionale	ou	multilatérale,	avec	un	dédoublement	

10.	 La	crise	financière	mondiale	n’a	pas	eu	d’effets	quant	aux	dépenses	militaires	des	grandes	puis-
sances,	alors	qu’elle	en	a	eu	sur	certaines	petites	économies,	voir	SIPRI,	2009	:	9,	177.
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d’équipements,	un	chevauchement	et	un	gaspillage	des	ressources.	L’organisation	

actuelle	des	forces	de	sécurité	pose	non	seulement	des	problèmes	importants	concer-

nant	la	collaboration	et	le	partage	du	personnel	mais	aussi	de	la	technologie	ou	de	

l’intelligence	mise	en	œuvre.	Cette	fragmentation	pose	également	des	questions	

importantes	quant	à	la	façon	de	lier	la	sécurité	internationale	à	la	sécurité	humaine	

d’une	manière	plus	générale	—	à	travers	des	engagements	de	développement	durable	

et	la	relève	de	défis	en	matière	de	justice	sociale	(Salmon,	2010	;	Beebe	et	Kaldor,	2010).	

Le	modèle	en	cours	s’attaque	aux	manifestations	des	conflits	plutôt	qu’aux	causes	de	

ces	derniers.	Il	est	inflexible	et	souvent	ethnocentrique	et,	en	tant	que	tel,	incapable	de	

répondre	aux	«	facteurs	structurels	»	sous-jacents	qui	contribuent	en	premier	lieu	aux	

conflits	armés11.

En	contraste	avec	les	récents	changements	en	matière	de	gouvernance	financière,	

une	réforme	significative	des	institutions	de	gouvernance	dans	le	domaine	de	la	sécu-

rité	a	été	froidement	accueillie.	Les	tentatives	visant	à	créer	des	forces	multilatérales	

efficaces,	convenablement	équipées	et	financées,	ont	achoppé	à	plusieurs	reprises	sur	

le	terrain	d’intérêts	souverains	et	de	rivalités	géopolitiques,	et	ce,	malgré	la	prévalence	

de	nouveaux	types	et	formes	de	conflits	non-étatiques	qui	peuvent	menacer	la	paix	

régionale	et	parfois	même	la	sécurité	mondiale.	Un	contrôle	efficace	multilatéral	des	

forces	armées	et	le	caractère	du	déploiement	des	ressources	(déploiement	de	forces	

conventionnelles	au	détriment	de	la	sécurité	humaine)	demeurent	largement	sans	

réponse.	Les	intérêts	fondamentaux	de	l’État	s’ingénient	à	bloquer	une	réforme	insti-

tutionnelle	tandis	que	le	système	étatique,	avec	son	accent	sur	la	compétition	géopo-

litique,	restreint	l’évolution	des	discours	et	des	pratiques	de	sécurité,	en	gardant	le	cap	

sur	les	droits	souverains	plutôt	qu’individuels.	Cette	persistance,	il	faut	le	préciser,	

demeure,	en	dépit	de	l’avènement	d’une	philosophie	cosmopolite,	de	plus	en	plus	

intégrée	aux	normes	internationales	relatives	aux	droits	humains	(Held,	2010).

La	«	responsabilité	de	protéger	»,	doctrine	adoptée	par	l’Assemblée	générale	des	

Nations	Unies	en	septembre	2005,	a	été	l’un	des	changements	significatifs,	bien	que	

limité.	Élaborée	en	réponse	à	la	propagation	de	«	nouvelles	»	guerres,	en	particulier	en	

Afrique	et	en	Europe	de	l’Est,	elle	a	marqué	un	virage	potentiellement	fécond	du	prin-

cipe	de	non-intervention,	norme	alors	prédominante	dans	l’arène	internationale	au	

moment	de	la	guerre	froide	(CIISE12,	2001	;	Weiss,	2008).	Dans	un	sens,	cela	peut	être	

vu	comme	une	transformation	de	la	capacité	institutionnelle,	en	ce	qu’elle	fournit	une	

justification	des	interventions	humanitaires,	la	responsabilité	de	prendre	de	telles	

décisions	étant	toujours	déléguée	aux	mécanismes	existants	de	sécurité	collective.	

En	conséquence,	la	compétence	de	l’ONU	pour	l’intervention	reste	nécessairement	

limitée	par	la	non-représentativité	du	Conseil	de	sécurité	(Welsh,	2008	;	Weiss,	2008).	

Ce	faible	effort	de	l’ONU,	tardif	de	surcroît,	pour	résoudre	la	crise	humanitaire	au	

Darfour	(où	plus	de	300	000	personnes	ont	été	tuées	et	3	millions	d’autres	déplacées)	

11.	 Sur	la	question	des	causes	profondes	du	terrorisme	à	travers	une	approche	de	la	sécurité	humaine	
en	rapport	avec	le	droit	international,	voir	Zwitter,	2010	:	30-51	;	Held,	2004.

12.	 CIISE	:	Commission	internationale	de	l’intervention	et	de	la	souveraineté	des	États.	
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en	raison	de	l’opposition	de	la	Chine	et	de	la	Russie,	mais	aussi	ainsi	à	cause	de	l’in-

transigeance	du	gouvernement	soudanais,	qui	s’avère,	à	cet	égard,	emblématique13.	

Nous	avons	mentionné	plus	haut	comment	les	insuffisances	de	la	gouvernance	finan-

cière	mondiale	ont	conduit	à	une	dispersion	généralisée	des	coûts	qui	ont	été	sans	

commune	mesure	avec	ceux	effectivement	engagés	dans	la	gouvernance,	au	premier	

chef.	La	même	situation	se	reproduit	dans	le	domaine	de	la	sécurité	dans	une	large	

mesure.	Ce	ne	sont	pas	les	membres	actifs	du	Conseil	de	sécurité	de	l’ONU	qui,	grosso	

modo,	se	montrent	responsables	des	insuffisances	soulignées	ci-dessus,	mais	bien	les	

«	autres	»,	faibles	et	vulnérables,	qui	en	supportent	les	coûts	directs.

La gouvernance mondiale de l’environnement

La	crise	environnementale	a	bien	été	«	globalisée	»,	encore	plus	largement	que	les	crises	

financières	elles-mêmes,	et	reflète	un	questionnement	structurel	plus	profond	au	sein	

de	la	civilisation	industrielle	moderne14.	Tandis	que	les	problèmes	liés	au	changement	

climatique	ont	reçu	une	attention	considérable	et	ont	été	correctement	«	encadrés	»	

comme	une	quintessence	du	«	global	»,	l’incapacité	à	générer	un	cadre	de	travail	solide	

et	efficace	pour	gérer	le	changement	climatique	reste	l’une	des	indications	les	plus	

graves	des	carences	du	système	actuel	de	la	gouvernance	mondiale.	Il	y	a	eu	certes	des	

avancées	importantes	dans	ce	domaine	et	les	réseaux	de	la	société	civile	ont	joué	un	

rôle	de	premier	plan	dans	la	promotion	de	cette	question	à	l’ordre	du	jour	mondial.	

Néanmoins,	tout	comme	les	défis	de	la	gouvernance	associés	à	la	finance,	les	menaces	

posées	par	les	changements	climatiques	mondiaux	sont	largement	plus	grandes	que	

les	efforts,	bien	que	relativement	coordonnés,	qui	existent	actuellement	à	l’échelle	

mondiale.

Comme	dans	la	gouvernance	financière	mondiale,	la	fragmentation	institution-

nelle	de	la	gouvernance	environnementale	à	l’échelle	mondiale	est	omniprésente.	Bien	

qu’un	certain	nombre	d’accords	environnementaux	internationaux	individuels	

	existent	et	peuvent	même	avoir	des	caractéristiques	louables,	ils	sont	souvent	à	la	fois	

et	mal	coordonnés,	peu	respectés,	et	soutenus	par	une	pléthore	de	différentes	organi-

sations	internationales	ayant	des	fonctions	variées	(Macey,	2007	;	Keohane	et	Raustalia,	

2008).	La	myriade	actuelle	de	plus	de	200	accords	environnementaux	internationaux	

souffre	d’un	problème	de	ce	qu’on	pourrait	appeler	«	une	inefficacité	anarchique	».	Un	

engagement	ferme	de	mesures	institutionnelles	pour	résoudre	des	problèmes	urgents	

n’a	montré	que	lenteur	et	éparpillement…	prévisibles.	Copenhague	a	échoué	dans	ses	

objectifs	de	réduction	d’émissions	de	gaz	à	effet	de	serre	à	long	terme,	l’engagement	

13.	 À	propos	des	importantes	transformations	institutionelles	dans	le	domaine	des	droits	humains,	
voir	Schrijve,	2007.

14.	 Pour	 une	 revue	 de	 la	 mondialisation	 des	 problèmes	 écologiques,	 voir	 Steevis,	 2005	 et	
Brimblecombe,	2005.
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de	nouveaux	fonds	n’ayant	pourtant	diffusé	aucune	information	quant	à	la	façon	de	

transformer	«	l’Accord	»	en	un	traité	juridiquement	contraignant.

Un	autre	parallèle	important	à	établir	avec	la	gouvernance	financière	mondiale	est	

le	problème	de	responsabilité	au	cœur	de	la	gouvernance	environnementale	mondiale	

—	il	est	ici	question	de	la	dispersion	vaste	et	arbitraire	des	coûts	de	l’échec	de	la	gou-

vernance	dans	le	domaine	environnemental.	À	cet	égard,	alors	que	les	dangers	poten-

tiels	des	changements	climatiques	sont	de	plus	en	plus	connus	du	public,	moins	

médiatisée	reste	la	manière	dont	les	coûts	d’adaptation	au	changement	climatique	sont	

effectivement	distribués	—	ce	qui	est	on	ne	peut	plus	arbitraire,	en	plus	de	favoriser	

les	mécanismes	les	plus	injustes	et	inimaginables15.	On	s’attend	à	ce	que	les	populations	

les	plus	pauvres	et	les	plus	vulnérables	du	monde	soient	les	plus	touchées	par	les	chan-

gements	climatiques.	Une	pléthore	de	pays	en	voie	développement,	en	Afrique,	en	

Amérique	latine	ou	en	Asie	du	Sud-Est	devraient	connaître	une	réduction	considé	rable	

des	rendements	de	leurs	cultures	céréalières.	En	conséquence,	ces	populations	seront	

vulnérables	à	la	diarrhée,	au	choléra,	à	la	dengue	et	à	la	malnutrition	journalière	

(Nyong,	2009	:	43-64	;	47-54).	Et	même	si	on	peut	imaginer	une	quelconque	possibilité	

permettant	d’atténuer	certains	des	effets	négatifs	du	climat	(comme	les	phénomènes	

météorologiques	extrêmes,	le	stress	thermique,	la	rareté	croissante	de	l’eau	et	le	remo-

delage	des	zones	géographiques	du	littoral),	la	capacité	à	résister	sera	fonction	de	

l’accès	aux	ressources.	Cela	laisse	les	populations	les	plus	pauvres	dans	le	monde	sou-

mises	à	ce	que	Desmond	Tutu	a	récemment	qualifié	de	«	perspective	d’un	«	apartheid	»	

de	l’adaptation	»	—	une	perspective	bien	sombre,	non	seulement	pour	leurs	propres	

intérêts,	mais	aussi	parce	que	ces	aggravations	de	l’inégalité	peuvent	à	l’avenir	étouffer	

d’autres	mesures	collectives	(Jones,	Lafleur	et	Purvis,	2009	;	Programme	pour	le	déve-

loppement	des	Nations	Unies,	2008	:	73-207).	Les	divers	fonds	créés	par	la	Convention-

cadre	des	Nations	Unies	sur	les	changements	climatiques	(CCNUCC)	et	le	Fonds	pour	

l’environnement	mondial	(FEM)	ont	commencé	à	allouer	des	budgets	à	des	projets	

d’adaptation	à	petite	échelle.	Alors	que	la	réunion	de	la	CCNUCC	à	Cancún	en	2010	

a	surpassé	les	attentes	en	termes	de	financement	et	de	mécanismes	de	transfert	de	

technologie,	le	niveau	de	financement	reste	insuffisant	(Jones,	Lafleur	et	Purvis,	

2009	:	30).	Cela	dit,	cette	question	n’en	est	pas	une	seulement	d’inégalité	de	ressources.	

Le	problème	reflète	aussi	l’inégalité	d’accès	à	la	prise	de	décisions	au	sein	des	institu-

tions	internationales,	qui	met	souvent	les	pays	en	voie	de	développement	sur	la	défen-

sive	lorsque	des	initiatives	de	durabilité	naissantes	sont	proposées.	Un	accord	global	

prend	du	temps	—	donnant	ainsi	plus	de	marge	de	manœuvre	aux	intérêts	en	jeu	qui	

cherchent	à	protéger	un	statu	quo	rétrograde.

15.	 L’asymétrie	des	coûts	résultant	des	changements	climatiques	montre	un	grand	contraste	avec	les	
dissymétries	mondiales	massives	dans	l’empreinte	carbone,	comme	c’est	facilement	démontrable	de	
manière	empirique.	Voir	le	Programme	de	developpement	des	Nations	Unies,	2008	:	43-44.
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III. échecs de la gouvernance. paradoxe de notre temps

Tous	ces	domaines	souffrent	du	même	paradoxe.	Une	stratégie	globale	est	nécessaire	

et	pourtant	le	pouvoir	reste	largement	organisé	sur	une	base	nationale	—	ce	qui	peut	

être	appelé	le	paradoxe	de	notre	temps	(Held,	2006).	Plus	concrètement,	c’est	un	fait	

établi	que	les	enjeux	collectifs	dont	nous	devons	débattre	sont	de	plus	en	plus	trans-

frontaliers,	aussi	bien	de	manière	extensive	qu’intensive.	Malgré	tout,	les	moyens	

actuellement	existants	pour	répondre	à	ces	questions	sont	figés	dans	un	comportement	

local	ou	national.	Le	schème	mondial	auquel	nous	faisons	face	en	est	un	dans	lequel	

les	institutions	et	les	règles	admises	reflètent	les	tendances	historiques	dans	la	réparti-

tion	du	pouvoir	économique,	politique	et	culturel.	Ce	système	mondial	n’a	pas	été	en	

mesure	de	s’adapter	assez	rapidement	aux	transformations	de	la	re-distribution	glo-

bale	de	l’activité	économique.	Même	s’il	existe	de	nombreuses	raisons	à	la	persistance	

de	ces	problèmes,	au	niveau	le	plus	élémentaire,	la	persistance	de	ce	paradoxe	demeure	

un	problème	de	gouvernance.

Étant	donné	l’ampleur	des	problèmes	collectifs	auxquels	nous	sommes	confron-

tés,	ils	ne	peuvent	être	résolus	par	un	quelconque	État-nation	agissant	en	solo.	Même	

s’il	y	avait	un	leadership	hégémonique	clair	au	sein	du	système	international	comme	

cela	a	été	le	cas	auparavant,	le	succès	dans	la	coordination	d’une	réponse	suffisante	aux	

services	financiers,	aux	menaces	environnementales	et	de	sécurité,	reste	bien	aléatoire.	

Avec	l’émergence	de	plus	en	plus	multipolaire	de	la	géopolitique	actuelle,	la	nécessité	

d’une	coordination	à	l’échelle	mondiale	est	encore	plus	importante,	tout	simplement	

parce	que	le	regain	de	dissonance	entre	 les	États	est	plus	grand.	Les	problèmes	

d’aujourd’hui	et	les	défis	du	futur	de	l’action	collective	et	collaborative	—	matières	

dans	lesquelles	les	États	ont	montré	leurs	faiblesses	—	et	les	questions	cruciales	

	auxquelles	les	États	doivent	répondre	adéquatement	restent	d’actualité.	Pourtant,	il	

	semble	évident	que	nous	sommes	désireux	d’améliorer	la	construction	d’une	capacité	

de	gouvernance	judicicieuse.

Le	système	en	place	souffre	en	effet	d’une	forme	de	dépendance	régressive,	en	

termes	de	mise	en	pratique	des	dispositions	institutionnelles	multilatérales	existantes.	

Jusqu’à	récemment,	l’Occident	a,	grosso	modo,	déterminé	les	règles	du	jeu	sur	la	scène	

mondiale.	De	la	Charte	des	Nations	unies	et	de	la	formation	des	institutions	de	Bretton-

Woods,	en	passant	par	la	Déclaration	de	Rio	sur	l’environnement	et	la	création	de	

l’Organisation	mondiale	du	commerce	(OMC),	les	accords	internationaux	ont	inva-

riablement	servi	à	encastrer	une	structure	bien	établie	de	pouvoir	international.	La	

division	de	la	planète	en	États-nations	tout-puissants,	avec	des	entités	distinctives,	des	

intérêts	géopolitiques,	et	reflétant	la	structure	du	pouvoir	international	tel	qu’il	a	été	

compris	depuis	1945,	est	toujours	sous-jacente	dans	les	articles	et	les	statuts	des	

	grandes	organisations	intergouvernementales,	telles	que	le	FMI	et	la	Banque	mondiale.	

Le	résultat	de	ces	accords	a	exacerbé	la	susceptibilité	des	principales	organisations	

internationales	gouvernementales	présentes	à	l’ordre	du	jour	des	États	les	plus	puis-

sants.	La	partialité	dans	les	opérations	de	contrôle	(ou	de	leur	absence	de	fait),	la	

dépendance	accrue	du	soutien	financier	de	quelques	États	importants,	et	les	faiblesses	
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en	matière	de	dirigisme	des	problèmes	d’action	collective	mondiale	en	sont	la	cause.	

Cela	a	été	un	fait	dominant	fondé	sur	un	modèle	«	club	»	de	gouvernance	mondiale	et	

de	légitimité,	comme	nous	en	avons	été	témoins	dans	le	domaine	de	la	gouvernance	

financière	mondiale,	jusqu’à	très	récemment.

De	nos	jours,	cependant,	cette	image	semble	évoluer.	La	ligne	de	conduite	de	la	

domination	occidentale	est	mise	à	mal	avec	l’échec	d’éléments	dominants	de	la	poli-

tique	mondiale	occidentale	au	cours	des	dernières	décennies.	L’Occident	ne	peut	plus	

gouverner	uniquement	par	sa	seule	puissance	ou	par	l’exemple.	Au	même	instant,	

l’Asie	semble	être	sur	une	pente	ascendante.	Au	cours	de	ces	cinquante	dernières	

années,	l’Orient	et	l’Asie	du	Sud-Est	ont	plus	que	doublé	sa	part	au	sein	du	PIB	mon-

dial	et	augmenté	son	revenu	per	capita	d’un	taux	moyen	de	croissance	presque	deux	

fois	et	demie	supérieur	au	reste	du	monde	(Quah,	2008).	Uniquement	au	cours	des	

deux	dernières	décennies,	les	économies	asiatiques	émergentes	ont	connu	une	crois-

sance	moyenne	de	près	de	8	%	—	soit	3	fois	le	taux	du	monde	occidental	(The	

Economist,	2009).	Concrètement,	nous	assistons	à	un	rééquilibrage	géospatial	de	l’éco-

nomie	mondiale,	avec	un	centre	de	gravité	qui	se	déplace	sensiblement	de	l’Ouest	vers	

l’Est	(Quah,	2011).

Ce	système	mondial	en	est	un	dans	lequel	les	institutions	et	ses	règles	reflètent	les	

tendances	historiques	de	la	distribution	du	pouvoir	(Held,	Kaldor	et	Quah,	2010).	

Pourtant,	la	trajectoire	du	changement	s’oriente	vers	un	monde	multipolaire,	où	

	l’Occident	ne	détient	plus	l’apanage	d’un	pouvoir	géopolitique	ou	économique.	Par	

ailleurs,	différents	discours	et	concepts	de	gouvernance	ont	émergé	pour	contester	la	

vieille	orthodoxie	occidentale	du	multilatéralisme	et	de	l’ordre	post-Seconde	Guerre	

mondiale.	Dans	le	même	temps,	des	processus	mondiaux	complexes,	des	secteurs	

financiers	à	ceux	de	l’écologie,	font	partager	un	même	sort	aux	communautés	à	travers	

le	monde	de	nouvelles	manières,	nécessitant	efficacité,	responsabilité,	capacité	de	

prendre	en	compte	la	résolution	de	problèmes.	De	quelle	façon	cette	capacité	peut-elle	

être	prise	en	compte	?	Comme	nous	l’avons	vu,	cela	reste	à	expliciter.	L’ordre	multila-

téral	de	l’après-guerre	n’est	plus	ni	adapté,	ni	suffisamment	représentatif	pour	faire	

face	aux	défis	de	notre	ère.	La	crise	financière	a	déjà	frappé	d’un	grand	coup	la	légiti-

mité	de	la	voie	suivie	par	de	précédentes	réformes	néolibérales	(agir	comme	si	de	

rien	n’était	;	«	business	as	usual	»)	dans	la	gouvernance	multilatérale	(Cahloun	et	

Derluguian,	2011).

Notre	système	en	est	un	qui	n’a	pas	été	en	mesure	de	s’adapter	assez	rapidement	

à	l’ouverture	vers	l’Est	de	la	redistribution	mondiale	de	l’activité	économique	mon-

diale.	Non	seulement	la	faiblesse	d’adaptation	au	sein	des	systèmes	de	gouvernance	

mondiale	actuelle	exacerbe	les	problèmes	existants	en	termes	de	fonctionnement	et	

d’efficacité	des	institutions	multilatérales	mais,	en	plus,	elle	provoque	de	nouveaux	

problèmes.	Prenons	par	exemple	pour	témoin	le	déséquilibre	structurel	largement	

reconnu	entre	débiteurs	et	créanciers	à	l’échelle	mondiale.	Les	taux	et	les	quantités	

d’épargne	mondiale	ont	été	massivement	orientés	vers	l’Est	afin	de	servir	les	intérêts	

des	économies	de	la	Chine	en	particulier	et	fournir	des	fonds	pour	l’expansion	de	la	
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dette	américaine	(McKinnon	et	Schnabl,	2009	;	Quah,	2011).	Une	telle	dynamique	a	

fourni	des	éléments	contextuels	précurseurs	de	la	crise	financière	et	a	permis	à	une	

bulle	financière	et	immobilière	de	se	développer	bien	au-delà	de	ce	qui	aurait	été	envi-

sageable	dans	d’autres	conditions	(Wade,	2004	;	Montgomerie,	2009).

Ce	paradoxe	contemporain	ne	peut	être	résolu	sans	une	représentation	et	une	

efficacité	des	institutions	mondiales	avec	une	capacité	à	créer	des	cadres	de	travail	

crédibles	et	réglementaires	pour	investir	directement	dans	le	développement	des	biens	

publics	mondiaux	et	dans	l’atténuation	de	leurs	maux.	C’est	Max	Weber	qui	a	dit	que	

les	institutions	sont	déterminées	par	leurs	sources	de	revenus.	À	cet	égard,	l’efficacité	

des	institutions	à	l’échelle	mondiale	serait	mieux	financée	par	un	nouveau	flux	de	

ressources	financières	comme	les	taxes	sur	les	transactions	de	marché	et	une	taxe	sur	

l’émission	de	carbone.	En	utilisant	ces	nouveaux	revenus	mondiaux	provenant	de	ces	

sources,	on	donnerait	le	signal	que	la	reconnaissance	collective	et	l’action	publique	

sont	nécessaires	pour	intervenir	dans	les	domaines	de	l’activité	humaine	qui	sont	

largement	reconnus	pour	générer	des	facteurs	externes	néfastes	des	externalités	de	

réseau	qui	ne	peuvent	pas	être	traitées	par	les	processus	du	marché.	Plus	important	

peut-être,	générer	une	base	de	chiffre	d’affaires	global	de	cette	manière	serait	alors	un	

moyen	de	répondre	aux	influences	géopolitiques	arbitraires	relatives	aux	processus	

décisionnels,	tout	en	laissant	la	production	de	biens	publics	mondiaux	reposer	sur	une	

source	de	financement	plus	stable	que	ce	qui	prévaut	à	l’heure	actuelle.	Dans	cette	

même	veine,	des	propositions	pour	une	taxe	sur	les	transactions	financières	ont	été	

développées	depuis	quelques	années	maintenant,	principalement	par	des	approches	

économistes	hétérodoxes,	des	activistes	et	des	organisations	non	gouvernementales	

(ONG).	Mais	aujourd’hui,	après	la	crise	financière,	cette	idée	a	désormais	une	légiti-

mité	considérable	et	un	véritable	pouvoir	d’attraction	politique.	Une	telle	taxe	a	été	

incroyablement	bien	accueillie	au	sein	de	différents	paliers	de	l’Union	européenne,	en	

vue,	par	exemple,	d’être	mise	en	œuvre	au	sein	même	de	l’UE	ou	à	l’échelle	mondiale	

et	des	États	membres	tels	que	la	France	et	l’Allemagne	ont	appuyé	cette	taxe	au	som-

met	du	G20	—	même	si	des	pays	comme	le	Canada	et	les	États-Unis	s’y	sont	opposés	

(comme	d’ailleurs	beaucoup	d’institutions	financières	privées,	telles	que	les	banques	

du	Royaume-Uni	dans	le	contexte	de	l’UE)	(Jones,	2011	;	Christie,	2011).	D’autres	

propositions	pour	générer	de	nouvelles	formes	de	financement	global	ont	soulevé	

beaucoup	moins	de	controverses.	Peu	de	gens	réalisent	que	le	sommet	du	G20	a	généré	

une	hausse	considérable	des	ressources	internationales	au	lendemain	de	la	crise	finan-

cière.	En	acceptant	d’étendre	les	droits	de	tirage	spéciaux	et	de	la	vente	or	du	Fonds	

monétaire	international,	750	milliards	de	dollars	en	nouveaux	fonds	mondiaux	ont	été	

débloqués16.	Cet	exemple	illustre	parfaitement	ce	qui	peut	être	atteint	quand	les	ques-

tions	politiques	sont	considérées	à	leur	juste	valeur.

Que	réserve	le	futur	en	termes	de	transformation	de	cet	ordre	multilatéral	dans	

une	direction	qui	pourrait	permettre	de	résoudre	les	dilemmes	actuels	de	la	gouver-

16.	 Voir	cet	excellent	rapport	à	l’adresse	suivante	:	www.	imf.org/external/np/exr/faq/sdrfaqs.htm
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nance	mondiale17	?	Certes,	la	coopération	existante	en	matière	de	pouvoir	politique	

comporte	de	nombreux	défis.	Les	structures	établies	se	complaisent	dans	une	attitude	

statique.	Elles	encouragent	en	effet	les	acteurs	à	investir	dans	des	ressources	spécifiques	

au	sein	du	système	de	pouvoir	déjà	existant.	Cela	renforce	ainsi	sa	structure	fonda-

mentale.	Des	efforts	de	transformation	feront	aussi	face	à	des	obstacles	idéologiques	

au	multilatéralisme,	en	particulier	la	résistance	qui	existe	concernant	la	délégation	de	

coordination	et	de	décision	laissées	aux	institutions	multilatérales,	même	si	cela	les	

rendait	plus	efficaces.	Il	est	indéniable	qu’une	telle	résistance	à	une	transformation	

graduelle	de	l’autorité	publique	perdura.	Malgré	tout,	l’intensification	récente	des	

processus	de	mondialisation	a	engendré	de	nouvelles	formes	de	militantisme	et	d’ac-

tivisme	qui	démontrent	une	certaine	capacité	à	faire	avancer	des	ordres	du	jour	pro-

gressistes	(Pleyers,	2010).

La	clé	de	la	réussite	de	toute	vision	en	matière	de	transformation	sociale	est	alors	

de	montrer	une	clairvoyance	sous-tendue	et	défendue	par	un	«	ensemble	cohérent	

solide	»	et	une	coalition	socio-économique	ad	hoc.	À	cet	égard,	nous	pourrions	alors	

nous	demander	:	existe-t-il	en	ce	moment	une	configuration	de	forces	politiques	dont	

on	pourrait	attendre	à	l’avenir	une	croissance	en	termes	de	taille	et	de	pouvoir,	et	qui	

pourrait	soutenir	des	démarches	capables	de	résoudre	le	paradoxe	de	notre	temps	

souligné	plus	haut	?	Une	telle	question	exige	une	analyse	beaucoup	plus	poussée	que	

celle	que	nous	pouvons	fournir	ici,	mais	une	certaine	projection	fondée	sur	les	trajec-

toires	actuelles	est	justifiée.	Des	éléments	du	mouvement	altermondialiste	fournissent	

des	preuves	du	potentiel	de	mobilisation	de	masse	autour	de	la	résolution	des	pro-

blèmes	fondamentaux	à	l’échelle	mondiale	(Pleyers,	2010).	Les	élites	technocratiques	

de	nombreux	pays	semblent	adopter	une	position	de	plus	en	plus	«	multilatéraliste	»	

dans	leur	orientation.	Les	partis	politiques	de	diverses	tendances	sont,	eux,	de	plus	en	

plus	enclins	à	adopter	des	solutions	de	politiques	multilatérales	comme	une	façon	de	

répondre	aux	demandes	de	leurs	électeurs	pour	faire	face	aux	contraintes	de	la	poli-

tique	actuelle.	Cependant,	deux	autres	éléments	d’une	éventuelle	coalition	socio-	

économique	peuvent	se	révéler	encore	plus	importants.

Les	perspectives	d’une	coalition	progressiste	multilatéraliste	pourraient	dépendre	

de	la	fragmentation	future	de	la	communauté	des	affaires,	et	sur	ce	point,	les	récentes	

expériences	offrent	un	peu	d’espoir.	Par	exemple,	alors	que	certains	observateurs	ont	

raison	de	souligner	la	résistance	de	manière	significative	de	nombreux	acteurs	du	

milieu	des	affaires	face	aux	changements	climatiques,	il	est	aussi	vrai	qu’il	existe	main-

tenant	un	conflit	d’affaires	considérable	à	propos	de	la	question	de	la	lutte	contre	les	

changements	climatiques	(Falkner,	2008	;	2010	;	Newell	et	Paterson,	2010).	Les	poli-

tiques	mises	en	œuvre	dans	n’importe	quel	domaine	sont	un	jeu	évolutif	et	l’attitude	

des	différents	acteurs	évolue	en	fonction	de	ce	jeu.	De	cette	façon,	les	étapes	d’une	

orientation	politique	donnée	peuvent	aider	à	construire	des	alliances.	Une	preuve	en	

ce	sens	est	le	mouvement	écologiste	qui,	dans	le	passé,	possédait	une	base	de	soutien	

17.	 Pour	une	vision	pertinente	à	cet	égard,	voir	Held,	2010	:	251-252.
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provenant	uniquement	de	militants	de	pays	riches	et	d’ONG.	Aujourd’hui,	les	parti-

sans	des	projets	de	développement	durable	comptent	aussi	des	groupes	d’affaires,	telle	

l’industrie	de	l’énergie	verte,	qui	se	positionnent	pour	tirer	profit	de	changements	

politiques	à	venir.

Bien	que	leur	pouvoir	structurel	actuel	soit	très	différent	de	ce	qu’il	était	autrefois,	

les	syndicats	du	commerce	et,	surtout,	leurs	associations	internationales	peuvent	éga-

lement	représenter	une	partie	essentielle	d’une	coalition	en	faveur	de	la	transformation	

des	systèmes	de	gouvernance	mondiale	dans	une	direction	plus	progressiste.	Alors	que	

certaines	activités	syndicales	sont	clairement	orientées	vers	la	protection	des	gains	

réalisés	sur	le	plan	national	(dont	beaucoup	ont	été	soumis	à	un	stress	considérable	en	

raison	de	compressions	néolibérales),	il	ne	faut	pas	oublier	que	le	mouvement	syndical	

a	toujours	eu	une	forte	orientation	internationaliste.	Il	n’est	guère	surprenant	alors	

que	les	syndicats	en	Europe	et	en	Amérique	du	Nord	comptent	parmi	les	voix	les	plus	

enthousiastes	pour	une	réforme	véritable	de	la	gouvernance	financière	mondiale.	Plus	

que	toute	fraction	d’élite	de	la	communauté	des	affaires,	le	mouvement	syndical	a	la	

capacité	d’établir	une	large	base	sociale	de	soutien	et	une	connexion	avec	la	plupart	

des	personnes	directement	touchées	par	les	déficits	dans	la	gouvernance	mondiale.	

Comme	tels,	ils	ont	le	potentiel	d’agir	comme	tuteurs	naturels	par	rapport	à	l’avenir	

d’un	renforcement	des	capacités	multilatérales,	car	ils	ont	une	aversion	naturelle	pour	

la	technocratie	et	l’élitisme	des	solutions	globales	de	politiques	publiques	—	ce	qui	ne	

peut	être	mentionné	pour	les	autres	acteurs	cités	plus	haut.	Au	même	instant,	il	est	

difficile	d’envisager	un	rôle	de	premier	plan	pour	les	syndicats	s’il	n’est	pas	lié	active-

ment	à	des	organisations	mondiales	de	la	société	civile.	La	diffusion	mondiale	récente	

du	phénomène	«	Occupons	Wall	Street	»	offre	des	preuves	claires	que	la	société	civile	

peut	mettre	en	place	un	calendrier	pertinent	de	campagne	de	contre-propositions,	non	

seulement	pour	parler	des	inefficacités	en	matière	de	réforme	financière,	mais	aussi	

pour	aborder	ces	questions	dans	un	cadre	plus	large	de	justice	sociale.

Est-il	envisageable	que	l’ordre	multilatéral	qui	remonte	à	1945	puisse	être	réorga-

nisé	et	reconstruit	afin	de	refléter	le	changement	d’équilibre	du	pouvoir	dans	le	monde	

et	les	voix	des	acteurs	non	étatiques	qui	ont	émergé	avec	une	telle	force	d’impact	au	

cours	des	dernières	décennies	?	Il	faudra	d’abord	voir	à	la	mise	en	place	de	nouveaux	

accords,	efficaces	et	justes	quant	aux	règles	commerciales	mondiales.	Il	faudra	veiller	

à	la	régulation	des	marchés	financiers,	à	la	prise	en	compte	des	changements	clima-

tiques	ou	encore	voir	au	renouvellement	d’un	traité	de	non-prolifération	nucléaire.	

De	même,	les	investissements	mondiaux	dans	une	perspective	à	venir	de	réduction	des	

émissions	de	carbone	ou	encore	la	capacité	à	contrer	les	crises	restent	tous	des	tests	

cruciaux.	Ces	tests	doivent	s’accomplir	maintenant	et	en	temps	réel,	et	non	pas	dans	

un	futur	hypothétique.	Nous	avons	le	choix	entre	poursuivre	l’établissement	d’un	

ordre	multilatéral	efficace	et	responsable	fondé	sur	des	règles	claires	et	la	fragmenta-

tion	d’un	ordre	mondial	en	blocs	régionaux	se	livrant	compétition	afin	de	poursuivre	

leurs	propres	intérêts	catégoriels.	La	direction	que	nous	prendrons	collectivement	

pèsera	dans	la	balance.
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résumé

Comment devrions-nous conceptualiser les faiblesses de la gouvernance mondiale associée à 
la récente crise financière mondiale ? Nous soutenons que la gouvernance mondiale financière 
a pu être caractérisée par l’intrication d’un système de communication et de coordination, 
responsable de quelques réussites majeures. Ses échecs peuvent être conceptualisés à la 
fois en termes de manque de capacités institutionnelles d’une part, de représentation et de 
responsabilité d’autre part. Ces problèmes ne sont cependant pas spécifiques au domaine de la 
finance, et envahissent d’autres domaines tels que les systèmes de sécurité et la gouvernance 
environnementale mondiale. Ainsi, les défaillances dans la gouvernance financière mondiale 
peuvent être englobées dans le défi plus vaste qu’impose une gouvernance mondiale, avec 
des racines et des causes plus profondes que la plupart des études universitaires s’attachent 
à démontrer.

Mots clés : gouvernance mondiale, crise financière, capacité institutionnelle, représentation et 
reddition de compte, échec de la gouvernance

abstract

How should we conceptualize the weaknesses in global governance associated with the recent 
global financial crisis ? We argue that global financial governance has been characterized by 
a complex overlapping system of communication and coordination. While there have been 
important successes in this system, its failings can be conceptualized both in terms of a 
lack of institutional capabilities on the one hand, and failures associated with accountability 
and representation on the other. These problems are however not unique to the domain of 
finance, and actually pervade other areas such as the security system and global environmental 
governance. As such, the failures in global financial governance can be seen as part of broader 
global governance challenges, with deeper roots and causes than most scholarship is prone to 
think.

Key words : global governance, financial crisis, institutional capacity, representation and 
acountablity, governance failure

resumen

¿Cómo conceptualizamos la deficiencia en la gobernabilidad mundial asociada a la reciente 
crisis financiera global ? Aquí argumentamos que la gobernabilidad financiera global ha sido 
caracterizada por un sistema complejo imbricado de comunicaciones y coordinación. Mientras 
han tenido lugar importantes éxitos en este sistema, sus fallas pueden ser conceptualizadas 
tanto en términos de falta de capacidades institucionales, por una parte, como, por otra parte, 
fallas asociadas a la rendición de cuentas y a la representación. Estos problemas no son, sin 
embargo, únicos en el área de las finanzas : en realidad éstos se extienden a otras áreas tales 
como los sistemas de seguridad y la gobernabilidad ambiental global. De esta manera, las fallas 
en la gobernabilidad financiera global pueden ser vistas como parte de unos desafíos mayores 
de la gobernabilidad global, que presentan raíces y causas profundas, y a propósito de los cuales 
muchos eruditos se inclinan a reflexionar.

Palabras claves : gobernabilidad global, crisis financiera, capacidad institucional, representación 
y rendición de cuentas, fracaso de la gobernabilidad
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